
DÉCISION (PESC) 2022/430 DU CONSEIL 

du 15 mars 2022

modifiant la décision 2014/512/PESC concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la 
Russie déstabilisant la situation en Ukraine 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29,

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité,

considérant ce qui suit:

(1) Le 31 juillet 2014, le Conseil a adopté la décision 2014/512/PESC (1).

(2) L'Union continue d'apporter un soutien sans réserve à la souveraineté et à l'intégrité territoriale de l'Ukraine.

(3) Le 24 février 2022, le président de la Fédération de Russie a annoncé une opération militaire en Ukraine et les forces 
armées russes ont commencé à attaquer l'Ukraine. Cette attaque est une violation flagrante de l'intégrité territoriale, 
de la souveraineté et de l'indépendance de l'Ukraine.

(4) Dans ses conclusions du 24 février 2022, le Conseil européen a condamné avec la plus grande fermeté l'agression 
militaire non provoquée et injustifiée de la Fédération de Russie contre l'Ukraine. Par ses actions militaires illégales, 
la Russie viole de façon flagrante le droit international et les principes de la charte des Nations unies, et porte 
atteinte à la sécurité et à la stabilité européennes et mondiales. Le Conseil européen a appelé à l'élaboration et à 
l'adoption en urgence d'un nouveau train de sanctions individuelles et économiques.

(5) Compte tenu de la gravité de la situation, et en riposte à l'agression militaire de la Russie contre l'Ukraine, il convient 
d'instaurer de nouvelles mesures restrictives. En particulier, il convient d'interdire toutes les transactions avec 
certaines sociétés d'État. Il convient également d'interdire la fourniture à toute personne ou entité russe de services 
de notation de crédit ainsi que l'accès de toute personne ou entité russe à tout service de souscription en rapport 
avec des activités de notation de crédit. De plus, il convient de durcir les restrictions à l'exportation applicables aux 
biens et technologies à double usage ainsi qu'aux biens et technologies susceptibles de contribuer au renforcement 
technologique du secteur russe de la défense et de la sécurité, et d'élargir la liste des personnes liées à la base 
industrielle et de défense de la Russie, qui sont soumises à ces restrictions. En outre, il convient d'interdire les 
nouveaux investissements dans le secteur de l'énergie russe et d'introduire une restriction globale des exportations 
d'équipements, de technologies et de services destinés au secteur de l'énergie en Russie, à l'exception de l'industrie 
nucléaire et du secteur aval du transport d'énergie. Enfin, il convient d'introduire de nouvelles restrictions 
commerciales concernant les produits sidérurgiques, ainsi que les articles de luxe.

(6) Une nouvelle action de l'Union est nécessaire pour mettre en œuvre certaines mesures.

(7) Il y a donc lieu de modifier la décision 2014/512/PESC en conséquence,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision 2014/512/PESC est modifiée comme suit:

1) L'article suivant est inséré:

"Article 1 bis bis

1. Il est interdit de participer directement ou indirectement à toute transaction avec:

a) une personne morale, une entité ou un organisme établi en Russie, contrôlé par l'État ou détenu à plus de 50 % par 
l'État ou dans lequel la Russie, son gouvernement ou la Banque centrale russe a le droit de participer à des bénéfices 
ou avec lequel la Russie, son gouvernement ou la Banque centrale russe entretient d'autres relations économiques 
importantes, figurant sur la liste de l'annexe X;

(1) Décision 2014/512/PESC du Conseil du 31 juillet 2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie 
déstabilisant la situation en Ukraine (JO L 229 du 31.7.2014, p. 13).
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b) une personne morale, une entité ou un organisme établi en dehors de l'Union, dont plus de 50 % des droits de 
propriété sont détenus, directement ou indirectement, par une entité figurant sur la liste de l'annexe X; ou

c) une personne morale, une entité ou un organisme agissant pour le compte ou selon les instructions d'une entité 
visée au point a) ou b) du présent paragraphe.

2. L'interdiction énoncée au paragraphe 1 ne s'applique pas à l'exécution jusqu'au 15 mai 2022 des contrats 
conclus avant le 16 mars 2022 ou des contrats accessoires nécessaires à l'exécution de tels contrats.

3. L'interdiction visée au paragraphe 1 ne s'applique pas:

a) aux transactions qui sont strictement nécessaires à l'achat, à l'importation ou au transport de combustibles fossiles, 
en particulier de charbon, de pétrole et de gaz naturel, ainsi que de titane, d'aluminium, de cuivre, de nickel, de 
palladium et de minerai de fer, depuis ou via la Russie vers l'Union;

b) aux transactions liées à des projets énergétiques hors de Russie dans lesquels une personne morale, une entité ou un 
organisme figurant sur la liste de l'annexe X est un actionnaire minoritaire.".

2) L'article suivant est inséré:

"Article 1 octies

1. Il est interdit à partir du 15 avril 2022 de fournir des services de notation de crédit à tout ressortissant russe, à 
toute personne physique résidant en Russie ou à toute personne morale, toute entité ou tout organisme établi en 
Russie.

2. Il est interdit à partir du 15 avril 2022 de donner accès à tout service de souscription en rapport avec des 
activités de notation de crédit à tout ressortissant russe, à toute personne physique résidant en Russie ou à toute 
personne morale, toute entité ou tout organisme établi en Russie.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux ressortissants d'un État membre ni aux personnes physiques 
titulaires d'un titre de séjour temporaire ou permanent dans un État membre.".

3) À l'article 3, le paragraphe 7 est remplacé par le texte suivant:

"7. Lorsqu'elles se prononcent sur les demandes d'autorisation conformément aux paragraphes 4 et 5, les autorités 
compétentes n'accordent pas d'autorisation si elles ont des motifs raisonnables de croire que:

i) l'utilisateur final pourrait être militaire ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme figurant 
sur la liste de l'annexe IV ou que les biens pourraient être destinés à une utilisation finale militaire;

ii) la vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation des biens et des technologies visés au paragraphe 1, ou la 
fourniture d'une assistance technique ou d'une aide financière connexe, sont destinés à l'industrie aéronautique ou 
spatiale; ou

iii) la vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation des biens et des technologies visés au paragraphe 1, ou la 
fourniture d'une assistance technique ou d'une aide financière connexe, sont destinés au secteur de l'énergie, à 
moins qu'une telle vente, une telle fourniture, un tel transfert ou une telle exportation ou l'assistance technique ou 
l'aide financière connexe ne soit autorisé en vertu des exceptions visées à l'article 4, paragraphes 3 à 6.".

4) À l'article 3 bis, le paragraphe 7 est remplacé par le texte suivant:

"7. Lorsqu'elles se prononcent sur les demandes d'autorisation conformément aux paragraphes 4 et 5 du présent 
article, les autorités compétentes n'accordent pas d'autorisation si elles ont des motifs raisonnables de croire que:

i) l'utilisateur final pourrait être militaire ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme figurant 
sur la liste de l'annexe IV ou que les biens pourraient être destinés à une utilisation finale militaire;

ii) la vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation des biens et des technologies visés au paragraphe 1, ou la 
fourniture d'une assistance technique ou d'une aide financière connexe, sont destinés à l'industrie aéronautique ou 
spatiale; ou

iii) la vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation des biens et des technologies visés au paragraphe 1, ou la 
fourniture d'une assistance technique ou d'une aide financière connexe, sont destinés au secteur de l'énergie, à 
moins qu'une telle vente, une telle fourniture, un tel transfert ou une telle exportation ou l'assistance technique ou 
l'aide financière connexe ne soit autorisé en vertu des exceptions visées à l'article 4, paragraphes 3 à 6.".
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5) À l'article 3 ter, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

"1. En ce qui concerne les personnes physiques ou morales, les entités ou organismes figurant sur la liste de l'annexe 
IV, par dérogation aux articles 3 et 3 bis de la présente décision, et sans préjudice des obligations d'autorisation visées 
dans le règlement (UE) 2021/821, les autorités compétentes des États membres ne peuvent autoriser la vente, la 
fourniture, le transfert ou l'exportation des biens et technologies à double usage ainsi que des biens et technologies 
visés à l'article 3 bis de la présente décision, ou la fourniture d'une assistance technique ou d'une aide financière 
connexe, qu'après avoir établi que:

a) ces biens ou technologies ou l'assistance technique ou l'aide financière y afférentes sont nécessaires à titre urgent 
pour prévenir ou atténuer un événement susceptible d'avoir des effets graves et importants sur la santé et la 
sécurité humaines ou sur l'environnement; ou

b) ces biens ou technologies ou l'assistance technique ou l'aide financière y afférentes sont exigibles par application 
d'un contrat conclu avant le 26 février 2022, ou d'un contrat accessoire nécessaire à l'exécution d'un tel contrat, 
pour autant que l'autorisation soit demandée avant le 1er mai 2022.".

6) L'article 4 est remplacé par le texte suivant:

"Article 4

1. Il est interdit de vendre, de fournir, de transférer ou d'exporter, directement ou indirectement, certains biens et 
technologies adaptés à certaines catégories de projets d'exploration et de production, originaires ou non de l'Union, à 
toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme en Russie, y compris dans sa zone économique 
exclusive et sur son plateau continental, ou aux fins de leur utilisation dans ce pays, y compris dans sa zone 
économique exclusive et sur son plateau continental.

L'Union prend les mesures nécessaires afin de déterminer à quels articles le présent paragraphe doit s'appliquer.

2. Il est interdit:

a) de fournir une assistance technique, des services de courtage ou d'autres services en rapport avec les biens et 
technologies visés au paragraphe 1 ainsi qu'avec la fourniture, la fabrication, l'entretien et l'utilisation de ces biens 
et technologies, directement ou indirectement, à toute personne physique ou morale, toute entité ou tout 
organisme en Russie ou aux fins d'une utilisation dans ce pays;

b) de fournir un financement ou une aide financière en rapport avec les biens et technologies visés au paragraphe 1, 
pour toute vente, toute fourniture, tout transfert ou toute exportation de ces biens et technologies, ou pour la 
fourniture d'une assistance technique, de services de courtage ou d'autres services connexes, directement ou 
indirectement, à toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme en Russie ou aux fins d'une 
utilisation dans ce pays.

3. Les interdictions énoncées aux paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas à la vente, à la fourniture, au transfert ou à 
l'exportation de biens ou de technologies, ou à la fourniture d'une assistance technique ou d'une aide financière 
nécessaire:

a) au transport de combustibles fossiles, en particulier de charbon, de pétrole et de gaz naturel, depuis ou via la Russie 
vers l'Union; ou

b) à la prévention ou à l'atténuation à titre urgent d'un événement susceptible d'avoir des effets graves et importants 
sur la santé et la sécurité humaines ou sur l'environnement.

4. Les interdictions prévues aux paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas à l'exécution jusqu'au 17 septembre 2022
d'une obligation découlant d'un contrat conclu avant le 16 mars 2022 ou des contrats accessoires nécessaires à 
l'exécution de tels contrats, pour autant que l'autorité compétente en ait été informée au moins cinq jours ouvrables à 
l'avance.

5. Les interdictions énoncées au paragraphe 2 ne s'appliquent pas à la fourniture de produits d'assurance ou de 
réassurance à toute personne morale, toute entité ou tout organisme établi ou constitué selon le droit d'un État 
membre pour ce qui est de ses activités en dehors du secteur de l'énergie en Russie.

6. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les autorités compétentes peuvent autoriser, dans les conditions qu'elles 
jugent appropriées, la vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation et la fourniture d'une assistance technique ou 
d'une aide financière, après avoir établi que:

a) l'activité considérée est nécessaire pour assurer un approvisionnement énergétique critique dans l'Union; ou
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b) l'activité considérée est destinée à l'usage exclusif d'entités détenues ou contrôlées exclusivement ou conjointement 
par une personne morale, une entité ou un organisme établi ou constitué selon le droit d'un État membre.

7. L'État membre ou les État membres concernés informent les autres États membres et la Commission de toute 
autorisation accordée en vertu du paragraphe 6 dans un délai de deux semaines suivant l'autorisation.".

7) L'article 4 bis est remplacé par le texte suivant:

"Article 4 bis

1. Il est interdit:

a) d'acquérir une nouvelle participation ou d'augmenter une participation existante dans toute personne morale, 
toute entité ou tout organisme établi ou constitué selon le droit de la Russie ou de tout autre pays tiers et opérant 
dans le secteur de l'énergie en Russie;

b) d'accorder de nouveaux prêts ou de nouveaux crédits ou de participer à un accord en vue d'accorder de nouveaux 
prêts ou de nouveaux crédits, ou de fournir d'une quelconque autre manière un financement, y compris une 
participation au capital, à toute personne morale, toute entité ou tout organisme établi ou constitué selon le droit 
de la Russie ou de tout autre pays tiers et opérant dans le secteur de l'énergie en Russie, ou dans le but établi de 
financer cette personne morale, cette entité ou cet organisme;

c) de créer toute nouvelle coentreprise avec toute personne morale, toute entité ou tout organisme établi ou constitué 
selon le droit de la Russie ou de tout autre pays tiers et opérant dans le secteur de l'énergie en Russie;

d) de fournir des services d'investissement directement liés aux activités énumérées aux points a), b) et c).

2. Par dérogation au paragraphe 1, les autorités compétentes peuvent autoriser, dans les conditions qu'elles jugent 
appropriées, toute activité visée au paragraphe 1, après avoir établi que:

a) l'activité considérée est nécessaire pour assurer un approvisionnement énergétique critique dans l'Union, ainsi que 
le transport de combustibles fossiles, en particulier de charbon, de pétrole et de gaz naturel, depuis ou via la Russie 
vers l'Union; ou

b) l'activité considérée concerne exclusivement une personne morale, une entité ou un organisme opérant dans le 
secteur de l'énergie en Russie détenu par une personne morale, une entité ou un organisme qui est établi ou 
constitué selon le droit d'un État membre.

3. L'État membre ou les État membres concernés informent les autres États membres et la Commission de toute 
autorisation accordée en vertu du paragraphe 2 dans un délai de deux semaines suivant l'autorisation.".

8) L'article 4 septies est remplacé par le texte suivant:

"1. Le gestionnaire de réseau chargé des fonctions de réseau de la gestion du trafic aérien pour le ciel unique 
européen aide la Commission et les États membres à assurer la mise en œuvre et le respect de l'article 4 sexies. En 
particulier, le gestionnaire de réseau rejette notamment tous les plans de vol présentés par les exploitants d'aéronefs 
indiquant leur intention d'exercer des activités sur le territoire de l'Union qui constituent une violation de la présente 
décision, de sorte que le pilote n'est pas autorisé à voler.".

9) Les articles suivants sont insérés:

"Article 4 decies

1. Il est interdit:

a) d'importer dans l'Union, directement ou indirectement, des produits sidérurgiques si ceux-ci:

i) sont originaires de Russie; ou

ii) ont été exportés de Russie;

b) d'acheter, directement ou indirectement, des produits sidérurgiques qui sont situés en Russie ou qui sont originaires 
de Russie;

c) de transporter des produits sidérurgiques si ceux-ci sont originaires de Russie ou sont exportés de Russie vers tout 
autre pays;
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d) de fournir, directement ou indirectement, une assistance technique, des services de courtage, un financement ou 
une aide financière, notamment des produits financiers dérivés, ainsi que des produits d'assurance et de 
réassurance, en lien avec les interdictions énoncées aux points a), b) et c).

L'Union prend les mesures nécessaires afin de déterminer à quels articles le présent paragraphe doit s'appliquer.

2. Les interdictions énoncées au paragraphe 1 ne s'appliquent pas à l'exécution jusqu'au 17 juin 2022 des contrats 
conclus avant le 16 mars 2022 ou des contrats accessoires nécessaires à l'exécution de tels contrats.

Article 4 undecies

1. Il est interdit de vendre, de fournir, de transférer ou d'exporter, directement ou indirectement, des articles de luxe 
à toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme en Russie ou aux fins d'une utilisation dans ce 
pays.

2. L'interdiction visée au paragraphe 1 s'applique aux articles de luxe dans la mesure où leur valeur dépasse 
300 EUR par article.

3. L'interdiction énoncée au paragraphe 1 ne s'applique pas aux biens qui sont nécessaires aux tâches officielles de 
missions diplomatiques ou consulaires des États membres ou des pays partenaires en Russie ou d'organisations 
internationales jouissant d'immunités conformément au droit international, ni aux effets personnels de leur personnel.

4. L'Union prend les mesures nécessaires afin de déterminer à quels articles le présent article doit s'appliquer.".

10) À l'article 7, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant:

"a) les personnes morales, entités ou organismes énumérés à l'annexe I, II, III, IV, V, VI, VIII, IX ou X, ou visés à 
l'article 1er, paragraphe 1, point b) ou c), à l'article 1er, paragraphe 2, point b) ou c), à l'article 1er, paragraphe 3, 
point c) ou d), à l'article 1er, paragraphe 4, point b) ou c), à l'article 1 bis, point a), b) ou c), à l'article 1 bis bis, point 
b) ou c), à l'article 1 sexies ou à l'article 1 octies.".

11) Les annexes sont modifiées conformément à l'annexe de la présente décision.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 15 mars 2022.

Par le Conseil
Le président

J.-Y. LE DRIAN
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ANNEXE 

1) À l'annexe IV de la décision 2014/512/PESC, les mentions suivantes sont insérées:

"Amur Shipbuilding Factory PJSC

AO Center of Shipbuilding and Ship Repairing JSC

AO Kronshtadt

Avant Space LLC

Baikal Electronics

Center for Technological Competencies in Radiophtonics

Central Research and Development Institute Tsiklon

Crocus Nano Electronics

Dalzavod Ship-Repair Center

Elara

Electronic Computing and Information Systems

ELPROM

Engineering Center Ltd.

Forss Technology Ltd.

Integral SPB

JSC Element

JSC Pella-Mash

JSC Shipyard Vympel

Kranark LLC

Lev Anatolyevich Yershov (Ershov)

LLC Center

MCST Lebedev

Miass Machine-Building Factory

Microelectronic Research and Development Center Novosibirsk

MPI VOLNA

N. A. Dollezhal Order of Lenin Research and Design Institute of Power Engineering

Nerpa Shipyard

NM-Tekh

Novorossiysk Shipyard JSC

NPO Electronic Systems

NPP Istok

NTC Metrotek

OAO GosNIIkhimanalit

OAO Svetlovskoye Predpriyatiye Era

OJSC TSRY

OOO Elkomtekh (Elkomtex)

OOO Planar

OOO Sertal

Photon Pro LLC
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PJSC Zvezda

Production Association Strela

Radioavtomatika

Research Center Module

Robin Trade Limited

R. Ye. Alekseyev Central Design Bureau for Hydrofoil Ships

Rubin Sever Design Bureau

Russian Space Systems

Rybinsk Shipyard Engineering

Scientific Research Institute of Applied Chemistry

Scientific-Research Institute of Electronics

Scientific Research Institute of Hypersonic Systems

Scientific Research Institute NII Submikron

Sergey IONOV

Serniya Engineering

Severnaya Verf Shipbuilding Factory

Ship Maintenance Center Zvezdochka

State Governmental Scientific Testing Area of Aircraft Systems (GkNIPAS)

State Machine Building Design Bureau Raduga Bereznya

State Scientific Center AO GNTs RF—FEI A.I. Leypunskiy Physico-Energy Institute

State Scientific Research Institute of Machine Building Bakhirev (GosNIImash)

Tomsk Microwave and Photonic Integrated Circuits and Modules Collective Design Center

UAB Pella-Fjord

United Shipbuilding Corporation JSC "35th Shipyard"

United Shipbuilding Corporation JSC "Astrakhan Shipyard"

United Shipbuilding Corporation JSC "Aysberg Central Design Bureau"

United Shipbuilding Corporation JSC "Baltic Shipbuilding Factory"

United Shipbuilding Corporation JSC "Krasnoye Sormovo Plant OJSC"

United Shipbuilding Corporation JSC "SC "Zvyozdochka"

United Shipbuilding Corporation "Pribaltic Shipbuilding Factory Yantar"

United Shipbuilding Corporation "Scientific Research Design Technological Bureau Onega"

United Shipbuilding Corporation "Sredne-Nevsky Shipyard"

Ural Scientific Research Institute for Composite Materials

Urals Project Design Bureau Detal

Vega Pilot Plant

Vertikal LLC

Vladislav Vladimirovich Fedorenko

VTK Ltd

Yaroslavl Shipbuilding Factory

ZAO Elmiks-VS

ZAO Sparta

ZAO Svyaz Inzhiniring".
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2) Le texte suivant est ajouté en tant qu'annexe X de la décision 2014/512/PESC:

"ANNEXE X

LISTE DES SOCIÉTÉS D'ÉTAT VISÉES À L'ARTICLE 1 bis bis 

OPK OBORONPROM

UNITED AIRCRAFT CORPORATION

URALVAGONZAVOD

ROSNEFT

TRANSNEFT

GAZPROM NEFT

ALMAZ-ANTEY

KAMAZ

ROSTEC (RUSSIAN TECHNOLOGIES STATE CORPORATION)

JSC PO SEVMASH

SOVCOMFLOT

UNITED SHIPBUILDING CORPORATION".
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